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2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées
comme imposant à l'un des États contractants l'obligation:

a) de prendre des mesares administratives dérogeant à sa législation et à
sa pratique administrative ou à celles de l'autre État contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base
de sa législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale
ou de celles de l'autre État contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial,
industriel, professionnel ou un procédé commercial ou des
renseignements dont la communication serait contraire à l'ordre public.

ARTICLE XXVI

Fonctionnaires diplomatiques et consulaires

1. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux
privilèges fiscaux dont bénéficient les fonctionnaires diplomatiques ou consulaires
en vertu soit des règles générales du droit des gens, soit des dispositions d'accords
particuliers.

2. La présente Convention ne s'applique pas aux organisations internationales,
à leurs organes ou à leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une
mission diplomatique, consulaire ou permanente d'un État tiers, lorsqu'ils se trou-
vent sur le territoire d'un État contractant et ne sont pas traités comme des résidents
dans l'un ou l'autre État contractant en matière d'impôts sur le revenu.

ARTICLE XXVII

Entrée en vigueur

1. La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront
échangés à Ottawa.

2. La Convention entrera en vigueur dès l'échange des instruments de ratifica-
tion et ses dispositions seront applicables pour la première fois:

a) à l'égard des impôts retenus à la source, aux montants payés ou transférés
à partir du 1 r janvier de l'année civile qui suit immédiatement celle de
l'entrée en vigueur de la Convention;

b) à l'égard des autres impôts visés par la présente Convention, à toute
année d'imposition commençant à partir du 11 janvier de l'année civile
qui suit immédiatement celle de l'entrée en vigueur de la Convention.


